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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 13 novembre 2008, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2008/705) 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du representant de la Bosnie- 
Herzegovine une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je prie le fonctionnaire du protocole d’escorter 
S. E. M. Nikola Spiric, President du Conseil des 
ministres de la Bosnie-Herzegovine, a la table du 
Conseil. 

M. Nikola Spiric, President du Conseil des 
ministres de la Bosnie-Herzegovine, est escorte a 
la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je souhaite chaleureusement la bienvenue au 
President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine, M. Nikola Spiric. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil decide d’inviter, en vertu 
de Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, a 
M. Miroslav Lajcak, Haut-Representant charge 
d’assurer le suivi de Papplication de PAccord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite le Haut-Representant a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil va maintenant aborder Pexamen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se 
reunit conformement a Paccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 


J’appelle Pattention des membres du Conseil sur 
le document S/2008/705, qui contient une lettre datee 
du 13 novembre 2008, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general, 
transmettant le trente-quatrieme rapport sur 
Papplication de PAccord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine. 

J’appelle egalement Pattention des membres du 
Conseil sur le document S/2008/732, qui contient une 
lettre datee du 25 novembre 2008, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire 
general, transmettant le rapport sur les activites de la 
Mission de police de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Miroslav Lajcak, Haut-Representant 
charge d’assurer le suivi de Papplication de PAccord 
de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine. Je lui donne 
maintenant la parole. 

M. Lajcak {parle en anglais) : Je remercie le 
Conseil de me donner la possibilite de presenter mon 
troisieme rapport depuis que j’ai pris mes fonctions de 
Haut-Representant en juillet 2007. J’espere que cette 
mise a jour permettra aux membres du Conseil de 
mieux cerner la situation d’ensemble en Bosnie- 
Herzegovine, et de mieux comprendre ou nous en 
sommes et quels sont les defis auxquels nous allons 
etre confrontes durant la periode a venir. 

Lorsque je me suis adresse au Conseil en mai 
dernier, la Bosnie-Herzegovine avait, apres de longs 
retards et de vastes efforts de la communaute 
internationale, adopte les lois attendues de longue date 
sur la reforme de la police, condition essentielle a 
remplir pour que le pays signe PAccord de stabilisation 
et d’association avec l’Union europeenne. La signature 
de PAccord de stabilisation et d’association le 16juin 
dernier a ete un jalon important pour la Bosnie- 
Herzegovine sur la voie de l’adhesion a l’Union 
europeenne. C’est la toute premiere relation 
contractuelle etablie entre la Bosnie-Herzegovine et 
l’Union europeenne. C’est l’occasion pour le peuple de 
Bosnie-Herzegovine de mettre son histoire tragique 
recente derriere lui et de batir un avenir pacifique et 
prospere au sein de l’Union europeenne. 

Cependant, malgre les progres accomplis sur le 
front euro-atlantique, la situation politique reste 
difficile car les defis fondamentaux et anciens qui se 
posent a la Bosnie-Herzegovine subsistent. On ne 
comprend toujours pas suffisamment la necessity de 
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nouer un dialogue, de faire des compromis, et de faire 
la moitie du chemin, de faqon que le pays puisse 
avancer. Evidemment, il est reconfortant de constater 
que cela n’a pas eu d’impact sur les conditions de 
securite qui restent stables. Cependant, les 
preoccupations nationalistes et ethniques continuent de 
prendre le pas sur les questions qui sont vraiment 
importantes, a savoir les questions euro-atlantiques. 

II en resulte que la signature de l’Accord de 
stabilisation et d’association, les progres vers une 
liberalisation des visas avec l’Union europeenne et la 
decision de l’OTAN d’intensifier le dialogue avec la 
Bosnie-Herzegovine en vue de son adhesion n’ont pas 
entraine le changement d’approche dont nous avons 
besoin ni l’elan si necessaire aux reformes. 

Au cours des derniers mois, nous avons constate 
que la rhetorique nationaliste et negative continue chez 
toutes les parties a etre la regie plutot que 1’exception. 
II y a eu de nombreuses attaques contre l’Accord de 
paix de Dayton, aussi bien contre l’Etat et ses 
structures que contre l’existence de la Republika 
Srpska en tant que l’une des deux entites de la Bosnie- 
Herzegovine. De telles attitudes ont une incidence 
directe sur la situation politique en sapant la confiance 
entre les ethnies et en rendant les compromis encore 
plus difficiles. Cela ralentit inutilement l’avancee de la 
Bosnie-Herzegovine vers 1’integration euro-atlantique. 
Les elections municipals en octobre ont durci encore 
plus les positions de toutes les parties. 

J’aimerais vous donner quelques exemples 
concrets. Au cours des derniers mois, les autorites de la 
Republika Srpska ont a plusieurs reprises attaque les 
institutions, les competences et les lois de l’Etat. Des 
informations detaillees sont donnees a ce sujet dans le 
rapport que j’ai presente au Conseil (S/2008/705, 
annexe). A la mi-octobre, l’Assemblee nationale de la 
Republika Srpska a reaffirme ses conclusions de 
fevrier 2008 selon lesquelles elle considere que cette 
entite, la Republika Srpska, a le droit d’organiser un 
referendum sur la secession d’avec l’Etat de Bosnie- 
Herzegovine. 

Certains se sont egalement livres a des jeux 
politiques au detriment direct de l’etat de droit, le 
Gouvernement de la Republika Srpska niant 
officiellement l’obligation qui incombe aux organes 
administratifs de cette entite de cooperer avec les 
organes judiciaires et policiers de l’Etat, en particulier 
dans un cas ou ces organes etaient en train de mener 
une enquete preliminaire concernant certains contrats 


octroyes par le Gouvernement de la Republika Srpska. 
Bien que la Republika Srpska ait fmi, apres de trop 
longues semaines, par s’executer dans ce cas precis, 
ces obstacles sont serieux et meritent de retenir toute 
notre attention, etant donne que l’etat de droit est un 
des piliers d’un Etat democratique. A cet egard, toutes 
les personnes et toutes les institutions de Bosnie- 
Herzegovine doivent cooperer avec les autorites 
policieres et judiciaires de l’Etat sans condition. 

Les difficultes que mon bureau a rencontrees 
avec la Republika Srpska a maintes reprises en ce qui 
concerne la cooperation avec le Haut-Representant, 
conformement a l’annexe 10 de l’Accord de paix de 
Dayton sont egalement une source de preoccupation. 
Le refus a plusieurs reprises de remettre des documents 
demandes va encore une fois a l’encontre d’un principe 
tres clair, a savoir le respect et l’execution des 
obligations juridiques decoulant de l’Accord de paix de 
Dayton. 

L’action penale engagee recemment par le 
Gouvernement de la Republika Srpska contre un 
certain nombre de fonctionnaires locaux et 
internationaux, notamment mon adjoint principal, pour 
complot presume en vue de detruire cette entite, est un 
autre exemple de ces difficultes. II s’agit la d’une 
entrave a l’action du Bureau du Haut-Representant en 
particulier et a celle de la communaute internationale 
dans son ensemble. A cet egard, j’aimerais rappeler au 
Conseil que mon bureau a employe des citoyens de 
37 pays au cours des treize dernieres annees. C’est leur 
engagement, mais egalement celui d’autres pays, qui a 
permis de progresser en Bosnie-Herzegovine, et il est 
de notre responsabilite de ne pas permettre que le 
travail du Bureau du Haut-Representant soit remis en 
cause. 

Mais les obstacles et la rhetorique negative 
emanent de toutes les parties. Plus particulierement, un 
membre de la presidence de la Bosnie-Herzegovine, 
Haris Silajdzic, a poursuivi d’une maniere constante 
ses propres interets politiques en utilisant son bureau et 
des instances internationales telles que l’Assemblee 
generate des Nations Unies pour contester le droit de la 
Republika Srpska d’exister. Son refus de respecter 
1’arrangement constitutionnel relatif a la Bosnie- 
Herzegovine a encore ete reconfirme dans sa lettre 
recente aux chefs d’Etat de l’Union europeenne et des 
pays de l’OTAN. Une telle attitude ne fait que 
contribuer aux soupgons de la Republika Srpska envers 
la Bosnie-Herzegovine et n’aidera pas le pays. 
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Tous ces evenements et le climat politique negatif 
ont eu une incidence negative tres nette sur les 
reformes. En particulier, depuis le debut de la 
campagne pour les elections municipales l’ete dernier, 
peu de progres ont ete faits dans la realisation des cinq 
objectifs et des deux conditions qui ont ete fixes par le 
Conseil de mise en oeuvre de la paix pour permettre la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant et la 
transition vers un engagement plus fort de l’Union 
europeenne en Bosnie-Herzegovine. On a egalement 
constate tres peu de progres dans le domaine des 
priorites pour le Partenariat europeen. 

Les institutions d’Etat ont particulierement 
souffert dans cet environnement. L’Assemblee 
parlementaire n’a de toute evidence pas travaille 
suffisamment et n’a adopte que 22 nouvelles lois au 
cours des deux premieres annees de son mandat. Le 
Conseil des ministres et la presidence ont egalement 
souffert de ces tensions et de ce manque de confiance 
entre les ethnies. 

J’aimerais souligner que, pour progresser vers 
1’integration euro-atlantique, la Bosnie-Herzegovine 
devra changer sa faqon de faire de la politique. La 
politique du «jeu a somme nulle» devra etre 
remplacee par une politique fondee sur le compromis 
dans le cadre de laquelle chaque partie doit etre prete a 
faire la moitie du chemin. Je ne saurais trop insister sur 
ce point. C’est indispensable pour un pays stable et 
tourne vers l’avenir. 

Cependant, meme s’il est clair que la situation 
politique en Bosnie-Herzegovine demeure difficile et 
fragile, il est egalement important de souligner que des 
signes encourageants sont apparus ces dernieres 
semaines. Le 8 novembre, les presidents des plus 
grands partis bosniaque, serbe de Bosnie et croate de 
Bosnie, se sont mis d’accord sur une declaration 
commune portant sur un certain nombre de questions, 
dont beaucoup sont tres importantes pour l’avenir du 
pays. Les trois partis politiques se sont mis d’accord 
sur la voie a suivre pour atteindre les objectifs fixes 
concernant la transition entre le Bureau du Haut- 
Representant et un engagement plus fort de l’Union 
europeenne, ainsi que sur la reforme constitutionnelle 
et un recensement de la population. Un grand nombre 
de ces questions, y compris les deux dernieres, ont ete 
des obstacles politiques pendant des mois, voire des 
annees. 

C’est done un accord positif et il a ete accueilli a 
juste titre avec satisfaction par les ministres des 


affaires etrangeres de l’Union europeenne le 
10 novembre et par le Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix le 20 novembre. Dans 
1’ensemble, la declaration commune offre la possibility 
de sortir de l’impasse politique actuelle. Il est 
desormais important que les propositions contenues 
dans cette declaration commune prennent une forme 
concrete et soient adoptees par les institutions 
competentes de la Bosnie-Herzegovine. A cet egard, la 
decision du Conseil des ministres, peu apres 1’accord, 
d’aborder concretement sur ces questions est 
encourageante. Le role de la communaute 
internationale devrait etre d’appuyer les efforts des 
dirigeants politiques en Bosnie-Herzegovine. En fin de 
compte, le compromis et le consensus internes 
represented la meilleure, si ce n’est la seule, faipon 
d’avancer pour la Bosnie-Herzegovine. 

L’arrestation de Radovan Karadzic en juillet a ete 
un autre evenement important durant la periode a 
l’examen. Cette arrestation ainsi que celle un peu plus 
tot de Stojan Zupljanin, auxquelles les services de 
maintien de l’ordre de Bosnie-Herzegovine ont 
contribue, sont le signe que la Bosnie-Herzegovine est 
disposee a progresser sur ce point. Le pays a egalement 
fait des efforts considerables pour cooperer de maniere 
satisfaisante avec le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie. 

L’economic est un autre domaine auquel 
j’aimerais faire reference. La Bosnie-Herzegovine va, 
comme la plupart des pays, faire face a des difficultes 
importantes sur le plan economique en 2009. Tous les 
dirigeants politiques de la Bosnie-Herzegovine en ont 
conscience et se sont montres prets a prendre des 
mesures pour remedier a la situation. En novembre, le 
Conseil des ministres a decide de porter la garantie des 
depots bancaires a 10 000 euros. En deuxieme lieu, 
l’Etat et les entites ont intensifie leurs efforts pour 
mieux coordonner leurs politiques budgetaires. 

Malgre ces bonnes nouvelles, nous ne devons pas 
perdre de vue la situation d’ensemble. Les mesures 
positives que nous avons vues ces dernieres semaines 
peuvent etre facilement remises en cause par de 
nouvelles declarations negatives et par des actions 
unilaterales de la part de dirigeants politiques, quels 
qu’ils soient. 

Ma premiere tache, au cours de la periode 
couverte par le rapport, a ete d’aider les autorites de 
Bosnie-Herzegovine a atteindre les cinq objectifs et les 
deux conditions necessaires pour permettre la 
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fermeture du Bureau du Haut-Representant et la 
transition vers un bureau renforce du Representant 
special de l’Union europeenne (UE). 

Comme vous vous en souviendrez, le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a 
enonce, en fevrier dernier, cinq objectifs qui devront 
etre realises par les autorites de Bosnie-Herzegovine. 
Ces cinq objectifs sont, premierement, un reglement 
acceptable et durable de la question de la repartition 
des biens publics; deuxiemement, un reglement 
acceptable et durable de la question des biens 
militaires; troisiemement, l’application complete de la 
sentence definitive du Tribunal d’arbitrage sur Brcko; 
quatriemement, la viabilite fiscale et cinquiemement, 
Tancrage de l’etat de droit. 

Outre ces objectifs, le Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix a decide que deux 
conditions devaient etre remplies : la signature de 
l’Accord de stabilisation et d’association avec l’Union 
europeenne et une evaluation favorable par le Comite 
directeur de la situation en Bosnie-Herzegovine. 

Bien que tous ces domaines de reformes 
prioritaires aient ete definis il y a quelque temps, et que 
les autorites de Bosnie-Herzegovine les aient 
auparavant tous reconnus comme des obligations, la 
realisation de ces objectifs n’a pas ete facile. Le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix s’est reuni deux fois depuis ma derniere allocution 
ici en mai : une premiere fois les 25 et 26juin, puis 
tout recemment, les 19 et 20 novembre. Dans 
Tensemble, le Conseil de mise en oeuvre de la paix a 
estime qu’on avait progresse dans l’etablissement des 
conditions necessaires pour remplacer le Bureau du 
Haut-Representant par un Representant special de 
l’Union europeenne, mais les autorites de Bosnie- 
Herzegovine ont encore beaucoup a faire pour achever 
ces travaux. 

Lors de la reunion du Conseil de mise en oeuvre 
de la paix les 19 et 20 novembre, les membres du 
Conseil ont souligne que de nouveaux efforts etaient 
particulierement requis pour resoudre les questions 
relatives aux biens publics et militaires et au futur 
statut du district de Brcko avant que le Conseil ne 
puisse prendre de decision sur le transfert d’autorite du 
Haut-Representant au Representant special de TUE. II 
est convenu de travailler activement a ces deux 
questions dans les semaines et les mois a venir, en 
appuyant le Bureau du Haut-Representant afin de 
parvenir a des solutions d’ici le printemps. Cela ne sera 


pas facile, mais c’est une condition necessaire a la 
transition, selon l’avis de tous les membres du Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix. Par 
consequent, le Bureau du Haut-Representant 
continuera a exercer son mandat conformement a 
l’Accord de paix de Dayton pendant une partie de 
2009. 

La prochaine reunion du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix, lors de laquelle l’avenir du Bureau du 
Haut-Representant sera examine, aura lieu les 25 et 
26 mars 2009. La recente reunion du Conseil de mise 
en oeuvre de la paix a aussi marque le debut de ses 
discussions sur 1’architecture globale du futur 
engagement de la communaute internationale en 
Bosnie-Herzegovine. 

Toutes les capitales des pays membres du Conseil 
de mise en oeuvre de la paix s’accordent a penser que, 
pour remplir notre mission, nous devons nous 
concentrer pleinement sur notre reengagement dans le 
pays. A cet egard, notre premiere priorite sera 
d’appliquer le programme de travail du Bureau du 
Haut-Representant; mais il est clair en meme temps 
que la communaute internationale et en particulier 
l’Union europeenne vont devoir commencer a se 
preparer a l’etape suivante. 

Cette approche et le fait que l’Union europeenne 
est prete a assumer un role accru en Bosnie- 
Herzegovine apres la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant ont ete salues par le Conseil de mise en 
oeuvre de la paix. Il est maintenant important que l’UE 
mette en place une strategic detaillee et convaincante 
en prevision de la transition car cela facilitera 
grandement la prise de decision sur la transition et sur 
la fa?on d’aborder l’avenir. 

Le 10 novembre, les ministres des affaires 
etrangeres de l’Union europeenne ont clairement 
signale leur determination a avancer dans cette 
direction, et ont salue un rapport commun du Haut- 
Representant Solana et du Commissaire Rehn sur la 
faqon de consolider l’engagement de l’UE en Bosnie- 
Herzegovine a l’avenir. Ce rapport servira de base a 
l’elaboration d’une nouvelle strategie de l’Union 
europeenne pour la Bosnie-Herzegovine dans les 
semaines et les mois a venir. 

Je souligne une fois de plus combien il importe 
que la communaute internationale accorde a la Bosnie- 
Herzegovine l’attention qu’elle merite. L’interet 
accorde recemment au pays a abouti a une serie de 
discussions de haut niveau sur la Bosnie-Herzegovine 
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et a plusieurs visites de haut niveau dans la pays, qui 
ont clairement porte ses fruits. II ne fait pas de doute 
que cela a contribue a l’accord politique auquel sont 
parvenus les principaux partis politiques le 
8 novembre. II est important que l’ONU, l’Union 
europeenne et la communaute internationale dans son 
ensemble assurent un veritable suivi : nous avons des 
responsabilites en Bosnie-Herzegovine et nous devons 
les assumer. 

Enfin, je considere l’adoption de la resolution 
1845 (2008) du Conseil de securite, le 20 novembre 
2008, qui proroge d’un an le mandat de l’operation 
Althea de la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne (EUFOR Althea), comme un autre 
engagement fort et comme un signe d’unite de la 
communaute internationale, ce dont je me felicite. On 
peut dire que la presence de l’EUFOR Althea est bien 
accueillie par les trois peuples constitutifs de Bosnie- 
Herzegovine. 

La nouvelle resolution du Conseil de securite de 
l’ONU sur l’operation Althea, ainsi que 1’engagement 
pris par les ministres des affaires etrangeres et de la 
defense de l’Union europeenne le mois dernier de 
maintenir l’EUFOR a son niveau actuel, est un aspect 
important de la strategic globale de l’UE en Bosnie- 
Herzegovine. Des que la situation politique le 
permettra, l’EUFOR Althea sera transformee en une 
mission militaire plus reduite a caractere consultatif. 

A l’avenir, il est important pour garantir des 
progres, que nous maintenions l’elan que nous avons 
acquis ces dernieres semaines. Permettez-moi de 
souligner une fois de plus que la communaute 
internationale dans son ensemble doit continuer a 
accorder l’attention necessaire a la Bosnie- 
Herzegovine. C’est ainsi que nous pouvons aider le 
pays a garantir la stability politique et le progres vers 
l’integration euro-atlantique. 

II est egalement important de prendre acte de 
l’atmosphere plus positive des dernieres semaines et de 
tirer parti de la volonte naissante de compromis. Cette 
bonne volonte est fragile. II est done d’autant plus 
important qu’elle soit preservee afm d’aboutir aux 
resultats concrets qui sont necessaires. 

Renforcer notre engagement est le meilleur 
moyen de mener a bien le programme de travail du 
Bureau du Haut-Representant et de progresser vers un 
plus fort engagement de l’Union europeenne dans le 
pays. Cependant, nous devons voir au-dela de nos 
activites quotidiennes et planifier l’accession future de 


l’UE a un role de premier plan. Dans les semaines et 
les mois a venir, l’Union europeenne travaillera 
energiquement a l’elaboration d’une strategic 
coherente et solide en prevision de la periode qui 
suivra la fermeture du Bureau du Haut-Representant et 
les difficultes continues qu’elle presentera. La 
transition ne se limite pas aux questions 
administratives liees au transfert d’autorite du Bureau 
du Haut-Representant au Representant special de 
l’UE : elle consiste bien plutot a assurer une stabilite 
durable en Bosnie-Herzegovine. 

II y a deux semaines, nous avons celebre le 
treizieme anniversaire de la signature de l’Accord de 
paix de Dayton. Dans ce contexte, nous devons veiller 
a ce que la nature et le niveau de notre engagement 
soient suffisants pour un pays qui se trouve dans une 
phase de redressement apres la guerre et d’integration 
europeenne. La situation a laquelle nous voulons tous 
aboutir est claire : la Bosnie-Herzegovine doit devenir 
un Etat pacifique et viable engage sur la voie de 
l’integration europeenne. Les citoyens de Bosnie- 
Herzegovine meritent un avenir europeen. Ils doivent 
etre pleinement convaincus que nous sommes ici pour 
les aider maintenant, et que nous resterons a leurs cotes 
jusqu’au bout pour mener la tache a bien. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Lajcak pour son expose. Je donne maintenant la 
parole a M. Nikola Spiric, President du Conseil des 
ministres de Bosnie-Herzegovine. 

M. Spiric (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
bosniaque; interpretation assnree par la delegation) : 
C’est un grand honneur et un grand privilege que de 
faire part au Conseil de securite de mes opinions 
concernant les resultats atteints a ce jour en Bosnie- 
Herzegovine et des difficultes qui demeurent. 

Malgre les differentes evaluations internationales 
et nationales que l’on peut entendre concernant les 
progres en Bosnie-Herzegovine, j’estime que 2008 a 
ete une annee positive. En 2008, nous avons signe 
l’Accord de stabilisation et d’association avec l’Union 
europeenne, engage des negociations sur un 
assouplissement du regime des visas et approfondi 
notre dialogue avec l’OTAN. Nous ne sommes pas loin 
d’achever nos negociations avec l’Organisation 
mondiale du commerce concernant 1’adhesion a cette 
Organisation. 

Nous avons egalement reussi a maintenir la 
stabilite macroeconomique. Le taux de croissance 
moyenne du produit national brut au cours des trois 
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dernieres annees a ete d’environ 6 %. Les salaires ont 
augmente ainsi que les retraites, l’emploi et les 
reserves en devises. 

Le probleme reel auquel nous sommes toujours 
confrontes est le deficit eleve du commerce exterieur. 
Cependant, il faut reconnaitre que c’est un probleme 
commun a tous les pays en transition jusqu’a ce que 
leurs economies deviennent concurrentielles sur le 
marche de l’Union europeenne (UE). Et sur ce point, 
nous sommes sur la bonne voie. 

Mis a part les reformes, les defis que nous 
devrons relever en 2009 et apres sont les consequences 
de la crise economique et financiere mondiale. Meme 
si l’on ignore encore la profondeur de cette crise, et 
que les evaluations tendent a indiquer que la Bosnie- 
Herzegovine n’en ressentira pas les consequences 
directes, il est certain que ses retombees toucheront 
mon pays. A cet egard, tous les niveaux de 
gouvernement - l’Etat, les entites et les cantons -, ont 
trouve une reponse unifiee et ont parle d’une seule voix 
sur la question, preservant ainsi avec succes, du moins 
pour le moment, la confiance durement acquise des 
citoyens dans les banques commerciales. En raison des 
differences internes et de l’existence de visions 
differentes au sein de la Bosnie-Herzegovine, la crise 
economique et financiere mondiale pourrait entrainer 
une baisse importante de la croissance economique. 
C’est pourquoi nous travaillons dur sur differents 
scenarios possibles afm de repondre au mieux aux 
defis poses par cette crise. 

Je suis heureux de voir que les economies 
mondiales les plus developpees et les pays membres de 
l’UE recherchent une reponse commune face a ces 
defis. Je crois qu’il ne serait pas bon de laisser les 
economies fragiles des Balkans occidentaux, y compris 
la Bosnie-Herzegovine, chercher seuls des solutions 
individuelles. Je crois que les defis poses par la crise 
economique et financiere mondiale aux pays des 
Balkans ne peuvent etre resolus que par une approche 
combinee, bien organisee. 

Depuis la derniere reunion du Conseil de securite, 
le Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine a 
tenu 18 sessions ordinaires et 6 sessions thematiques et 
a adopte un certain nombre de lois, strategies et 
decisions importantes. A ce propos, je voudrais en 
particulier relever la loi sur la reforme de la police, la 
loi relative aux voies publiques, la loi sur l’aviation, la 
loi concernant l’Agence pour les services de navigation 
aerienne, la loi concernant l’Agence pour le 


developpement de la societe de l’information et bien 
d’autres. 

Nous avons adopte un certain nombre de 
strategies et plans d’action, par exemple la Strategic de 
gestion integree des frontieres, la Strategic d’asile et 
d’immigration et le plan d’action 2008-2011 y afferent, 
le plan d’action concernant la mise en oeuvre de 
1’Accord interimaire et le plan d’action concernant la 
mise en oeuvre des obligations decoulant de l’Accord 
de stabilisation et d’association, le plan d’action 
concernant la mise en oeuvre des obligations decoulant 
du Partenariat europeen, enfin, le document initial 
relatif au dialogue intensifie avec l’OTAN. 

Pour ce qui est des negociations ayant trait a la 
liberalisation du regime des visas, je voudrais informer 
le Conseil de securite que le Conseil des ministres, 
immediatement apres l’ouverture des negociations, a 
etabli un groupe de travail pour les negociations. Une 
fois la feuille de route remise, nous avons charge le 
groupe de travail de rediger un plan d’action de mise 
en oeuvre le plus rapidement possible, et ce plan a ete 
adopte a la 57 e seance, tenue le 29 juillet 2008. 

Le groupe de travail s’est acquitte de sa premiere 
obligation concernant le rapport de preparation 
operationnelle dans les delais prescrits. Nous avons 
recemment requ le rapport de la Commission 
europeenne, qui est actuellement analyse par les 
institutions responsables. Nous sommes d’avis que, 
d’ici a la fin 2009 ou le debut 2010, les citoyens de la 
Bosnie-Herzegovine pourront beneficier des avantages 
de l’inscription sur la liste blanche de Schengen. 

Le Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine a commence a tenir des sessions 
thematiques consacrees a 1’integration europeenne qui 
se sont revelees tres utiles. Nous avons utilise ces 
sessions pour adopter une serie de decisions et de plans 
d’action importants, et nous avons regulierement 
analyse nos obligations a ce titre et surveille leur 
application. La derniere session thematique s’est 
deroulee en presence des premiers ministres des 
entites. Nous avons conclu que le Conseil des ministres 
tiendrait des sessions thematiques sur 1’integration 
europeenne au moins une fois par mois, et qu’au moins 
une fois tous les trois mois les premiers ministres des 
entites y participeraient. 

Le Conseil des finances publiques de la Bosnie- 
Herzegovine est devenu operationnel et a tenu trois 
sessions a ce jour. Grace a cet organe, le projet de 
budget des institutions du pays a pu etre etabli dans les 
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delais voulus et transmis pour adoption a la presidence 
de la Bosnie-Herzegovine, qui propose officiellement 
le budget conformement a la Constitution. 

Je tiens a observer ici que c’est la premiere fois 
depuis Dayton que les conditions ont ete reunies pour 
permettre l’adoption, avant le 31 decembre de l’annee 
en cours, du budget de l’annee suivante par 
l’Assemblee parlementaire de la Bosnie-Herzegovine. 
Le fonctionnement efficace du Conseil des finances 
publiques nous a permis de mener une politique 
budgetaire responsable en vue de reduire les depenses 
publiques. Etant donne tout ce qui precede, j’ ai 
beaucoup de mal a accepter les evaluations selon 
lesquelles l’annee n’a pas ete bonne pour la Bosnie- 
Herzegovine, meme si nous avons ete effectivement 
confrontes a des problemes et a des defis que nous 
n’avons pas reussi a resoudre. 

Lors de la reunion du Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix, le 27 fevrier 
2008, les pays membres ont fixe cinq objectifs a 
atteindre par les autorites de Bosnie-Herzegovine avant 
que le Bureau du Haut-Representant ne passe le relais, 
a savoir : resolution acceptable et durable concernant 
les biens publics, resolution acceptable et durable 
concernant les biens meubles du secteur de la defense, 
mise en oeuvre de la sentence arbitrale relative a Brcko, 
viabilite des finances publiques et ancrage de l’etat de 
droit. Ils ont aussi fixe deux conditions a remplir : 
signature de l’Accord de stabilisation et d’association 
et evaluation positive de la situation en Bosnie- 
Herzegovine par le Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix. 

Jusqu’a present, comme nous l’avons deja 
indique, nous avons signe l’Accord de stabilisation et 
d’association et garanti la viabilite des finances 
publiques. Les objectifs concernant les biens du secteur 
de la defense et l’etat de droit ont ete en partie atteints. 
Le dernier accord conclu par les dirigeants des trois 
partis politiques - l’Alliance des democrates sociaux 
independants (SNSD), le Parti d’action democratique 
(SDA) et l’Union democratique croate (HDZ) - a 
Bosanski Samac le 8 novembre 2008 a ete bien 
accueilli par Bruxelles. II constitue une base solide 
pour la mise en oeuvre des conditions et objectifs 
restants, ce qui permettrait de prendre une decision 
finale sur la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant. 

Je pense qu’il s’agirait la d’une evolution 
favorable pour la Bosnie-Herzegovine, et j’aimerais 


demander l’appui du Conseil en ce sens. A notre avis, 
continuer a reporter la transition entre le Bureau du 
Haut-Representant et le Representant special de 
l’Union europeenne porterait atteinte a la credibilite 
des institutions internationales en Bosnie-Herzegovine 
et entamerait la confiance dans les reformes menees 
jusqu’a present, et je crains que cela n’ait pour effet 
d’annuler completement les benefices de la reforme, 
deja ebranlee, du secteur de la justice. II est difficile 
d’accepter que l’on dise que la reforme du systeme 
judiciaire est rendue credible par la presence de juges 
internationaux, particulierement s’agissant des 
poursuites intentees dans des affaires liees a la 
criminalite organisee, alors que pour ainsi dire aucune 
inculpation n’a abouti a un verdict juridiquement 
contraignant, comme cela a ete le cas dans les affaires 
Sarovic, Covic, Fazlic et autres. 

Je suis reconnaissant a la communaute 
internationale de tout ce qu’elle a fait pour la Bosnie- 
Herzegovine, et mon avis personnel est que nous 
aurons toujours besoin de recevoir non seulement 
d’attention, mais aussi d’assistance. Cette assistance 
doit etre fournie sous forme de services et de conseil, 
mais pas sous forme de representants 
internationaux ayant pouvoir de decision dans nos 
institutions - essentiellement judiciaires -, jouissant de 
l’immunite diplomatique, et non soumis a l’obligation 
de rendre des comptes en cas de mauvaises decisions. 
Je crois qu’il est tres important de souligner a ce stade 
qu’il n’y a, dans aucun autre pays, qu’en Bosnie- 
Herzegovine, une presence aussi large des institutions 
internationales et selon l’evaluation generate de ces 
institutions, la Bosnie-Herzegovine fait de moins en 
moins de progres. 

Vu de l’exterieur, l’impression est que 13 ans 
apres Dayton, la Bosnie-Herzegovine represente un 
poste d’observation international pour le suivi de 
projets mondiaux dans la region. Selon les evaluations 
de hauts responsables internationaux, cela ressemble de 
plus en plus a un cul-de-sac contrdle. Ce sont la des 
avertissements durs mais serieux. 

Recemment, nous avons entendu des evaluations 
qui visent a creer des tensions entre la Republika 
Srpska et une partie du gouvernement de l’Etat, tout en 
oubliant que la Bosnie-Herzegovine est egalement 
composee de la Federation de Bosnie-Herzegovine, 
dotee des memes pouvoirs constitutionnels, ou, etant 
donne la complexity de son organisation et 
1’accumulation de problemes internes, une action 
urgente est requise. 
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D’apres tous les criteres et evaluations des 
institutions fmancieres internationales, la Republika 
Srpska represente une entite plus stable; elle pourrait 
etre un moteur du developpement de la Bosnie- 
Herzegovine et non pas une menace, comme d’aucuns 
diraient avec malveillance. La stabilite de la Republika 
Srpska ne devrait pas etre interpretee comme une cause 
de l’instabilite en Bosnie-Herzegovine. Je ne pense pas 
que l’on ameliore la situation de la Federation en 
lanfant des accusations contre la Republika Srpska. 
Nous devrions plutot tous contribuer a faire de la 
Federation un exemple d’entite bien organisee et 
efficace. 

II est difficile de ne pas etre d’accord avec 
Fappreciation portee par un haut responsable des Etats- 
Unis, qui a dit que la Republika Srpska doit etre 
respectee parce qu’elle fait partie de la Bosnie- 
Herzegovine. C’est pourquoi je voudrais souligner 
qu’il est extremement important que la Republika 
Srpska et la Federation soient l’une et l’autre 
egalement respectees en tant que parties constituantes 
de la Bosnie-Herzegovine. 

II va sans dire que la Bosnie-Herzegovine a 
besoin d’entamer une ere nouvelle. Je veux croire que 
cette ere nouvelle serait marquee par un esprit 
d’entente et de compromis. Nous savons que l’annee 
prochaine Bruxelles et l’Union europeenne 
s’interesseront davantage a la Bosnie-Herzegovine, ce 
a quoi je suis tres favorable. Mais par ailleurs, c’est a 
nous, en Bosnie-Herzegovine meme, de veiller plus 
attentivement a realiser une vision commune a 
l’interieur du pays, ce qui accelererait son integration a 
l’Union europeenne. 

Le seul moyen d’y parvenir est d’etablir un 
dialogue ouvert et de discuter de tous les problemes, 
car chaque accord conclu en Bosnie-Herzegovine est 
une invitation a parvenir a un accord plus large et a 
s’acquitter des obligations afin que le pays s’engage 
sur la voie de la reussite, ce qui est dans l’interet 
general. Les elites politiques doivent prendre des 
decisions qui garantiront le developpement du systeme 
au lieu d’attendre que de vastes changements arrivent 
en Bosnie-Herzegovine de l’exterieur. J’espere que les 
messages et les leqons emanant de la presente seance 
iront dans ce sens. 

Enfin, je voudrais remercier le Haut-Representant 
Miroslav Lajcak de ses efforts en faveur de la Bosnie- 
Herzegovine, meme si j’aurais souhaite que son rapport 
soit plus optimiste et moins selectif. 


M. Lacroix (France) : Dans mon intervention, je 
m’exprimerai aussi au nom de l’Union europeenne et 
des pays qui ont souscrit a cette declaration : l’Albanie, 
la Croatie, la Republique de Moldova, le Montenegro 
et la Turquie. 

Je voudrais d’abord remercier le Haut- 
Representant pour 1’intervention qu’il vient de 
prononcer et lui dire que nous partageons son analyse 
sur la situation de la Bosnie-Herzegovine. Je voudrais 
egalement l’assurer de notre confiance et du plein 
soutien de l’Union europeenne a ses efforts pour faire 
respecter les Accords de Dayton/Paris et faire avancer 
les reformes. 

Je voudrais egalement saluer la presence au 
Conseil de securite de M. Nikola Spiric, President du 
Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine. Nous 
avons pris note avec satisfaction de l’engagement des 
autorites de Bosnie-Herzegovine a avancer sur la voie 
de l’integration europeenne. 

Au cours des 13 dernieres annees, la Bosnie- 
Herzegovine a realise, avec l’appui de l’Union 
europeenne, des reformes essentielles a sa stabilite et 
sa prosperite. En juin dernier, elle a franchi une etape 
significative en signant un Accord de stabilisation et 
d’association qui a confirme sa vocation a rejoindre 
l’Union europeenne. 

La France et l’Union europeenne expriment 
cependant leur preoccupation face au climat politique 
qui prevaut dans le pays. L’utilisation d’une rhetorique 
nationaliste attisant les peurs et les divisions et la mise 
en oeuvre de decisions unilaterales par certains 
responsables remettent en cause les competences 
communes et les fondements de l’Etat. Ces paroles et 
ces actes compromettent en outre les reformes 
necessaires a l’avenir du pays. L’appartenance a 
l’Union europeenne est fondee sur la capacite a 
surmonter les tragedies de l’histoire, a renoncer a 
toutes les formes de discrimination et a partager des 
elements de souverainete afm de contribuer au bien 
commun. L’Union europeenne attend des Etats qui 
veulent la rejoindre qu’ils demontrent leur pleine 
adhesion aux valeurs qui la fondent. 

Les dirigeants du pays, tant au niveau central 
qu’a celui des entites, ont une responsabilite a l’egard 
des citoyens de Bosnie-Herzegovine, dont l’aspiration 
a rejoindre l’Union europeenne ne peut etre meconnue. 
Les actes et les discours qui tendent a remettre en 
cause la structure fondamentale de l’Etat, telle que 
definie par les Accords de Dayton/Paris, qu’ils soient 
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diriges contre la souverainete et l’integrite territoriale 
de la Bosnie-Herzegovine ou contre l’existence de la 
Republika Srpska, doivent cesser. II en va de meme des 
tentatives de remettre en cause l’autorite du Haut- 
Representant, tentatives qui sont totalement 
inacceptables. 

II est temps que les responsables bosniens 
demontrent, par des actions concretes, leur volonte 
d’ceuvrer au rapprochement europeen de la Bosnie- 
Herzegovine. L’Union europeenne note avec 
satisfaction l’accord en ce sens intervenu entre trois 
des principaux partis bosniens. Elle appelle a une 
concretisation rapide de ces propositions et invite les 
forces politiques bosniennes a se rassembler autour de 
ce projet. 

L’Union europeenne rappelle son soutien a 
l’objectif de la transition du Bureau du Haut- 
Representant vers une presence renforcee de l’Union 
europeenne. Le Conseil pour la mise en oeuvre de la 
paix a enonce cinq objectifs et deux conditions 
necessaires pour la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant, et l’Union europeenne appelle les 
autorites bosniennes a intensifier leurs efforts afm de 
remplir l’ensemble de ces objectifs et de ces 
conditions. 

L’Europe demeure aussi engagee a travers 
T operation EUFOR Althea - la force multinationale de 
stabilisation dirigee par l’Union europeenne -, dont le 
mandat a ete renouvele a l’unanimite par le Conseil de 
securite le 20 novembre dernier, et aussi par la Mission 
de police de l’Union europeenne. 

Pour finir, je voudrais souligner la determination 
de l’Union europeenne a renforcer son engagement en 
Bosnie-Herzegovine et a prendre ses responsabilites, 
en utilisant l’ensemble des instruments a sa disposition. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais, a mon tour, souhaiter la 
bienvenue au Haut-Representant, M. Lajcak, qui est de 
nouveau parmi nous aujourd’hui. Nous le remercions 
pour son rapport tres complet et saluons le travail qu’il 
a realise en sa qualite de Haut-Representant. Je 
souhaite egalement la bienvenue au Conseil 
aujourd’hui a M. Nikola Spiric, President du Conseil 
des ministres de Bosnie-Herzegovine. 

Les Etats-Unis se felicitent des progres realises 
ces dernieres annees par la Bosnie-Herzegovine, 
notamment la signature de l’Accord de stabilisation et 
d’association avec l’Union europeenne. Mon pays a 


accorde une vive attention et des ressources 
considerables a la stabilisation de la Bosnie- 
Herzegovine depuis le conflit des annees 90, et nous 
sommes resolus a aider le peuple bosniaque a se diriger 
vers un avenir pacifique et prospere. 

Nous nous felicitons de Involution positive 
signalee par le Haut-Representant depuis son dernier 
rapport, surtout pour ce qui est des objectifs fixes par 
le Conseil de mise en oeuvre de la paix en fevrier 
dernier. Nous saluons tout particulierement les travaux 
realises par le Haut-Representant et ses collegues pour 
faciliter la realisation des cinq objectifs et des deux 
conditions necessaires a la fermeture du Bureau du 
Haut-Representant. 

Nous partageons cependant les graves 
preoccupations soulevees par le Haut-Representant 
concernant des faits politiques nouveaux qui ont 
empeche que l’on continue a progresser dans la 
realisation de ces objectifs. Nous avons constate une 
escalade marquee des discours nationalistes nuisibles a 
l’unite; nous avons vu des institutions nationales, qui 
sont necessaires au pays pour progresser en vue 
d’adherer a l’Union europeenne et a l’OTAN, attaquees 
et affaiblies; et nous avons ete les temoins de tentatives 
troublantes de revenir sur des reformes positives prises 
ces 13 dernieres annees -les reformes memes qui 
avaient conduit l’Union europeenne et l’OTAN a ouvrir 
leurs portes a une adhesion possible de la Bosnie. 

La tentative recente du Gouvernement de la 
Republika Srpska d’engager des poursuites penales 
contre des responsables locaux et internationaux qui 
s’acquittent de leurs obligations professionnelles est 
inacceptable et scandaleuse et souleve des questions 
troublantes sur l’attachement de la Republika Srpska a 
l’etat de droit. Ces responsables continueront de 
beneficier de notre plein appui dans l’accomplissement 
de leur tache importante qui consiste a mettre en oeuvre 
l’Accord de Dayton et a faire avancer le programme 
euro-atlantique de la Bosnie-Herzegovine. 

Comme le Haut-Representant, nous rejetons les 
discours ou les actions qui sapent l’Accord de Dayton, 
remettent en question l’integrite territoriale de la 
Bosnie-Herzegovine ou encouragent des changements 
unilateraux a la structure constituante du pays. Comme 
ma delegation l’a dit lors de la declaration de soutien 
au Haut-Representant qu’elle a faite a la seance que le 
Conseil a tenue au mois de mai, le role de ce dernier 
est essentiel pour la mise en oeuvre de l’Accord de 
Dayton et pour veiller a ce que la Bosnie-Herzegovine 
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puisse mener a bien sa transition afm de devenir un 
Etat sur, stable et pluriethnique. 

Les Etats-Unis appuient fermement la decision du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix de proroger le 
mandat du Haut-Representant jusqu’a ce que les 
autorites de Bosnie-Herzegovine realisent pleinement 
les cinq objectifs et les deux conditions specifies en 
fevrier. Nous pensons que l’accord du 8 novembre 
conclu entre plusieurs grands partis politiques est un 
fait nouveau positif qui offre la possibilite de mettre fin 
a ce cycle destructeur et de progresser dans la 
realisation des objectifs. Cette initiative represente le 
type de demarche constructive et d’esprit de 
compromis necessaires pour que la Bosnie continue 
d’aller de l’avant. Pour realiser de veritables progres, 
les dirigeants politiques bosniaques devront 
transformer cet accord en actions concretes, en 
trouvant notamment une solution juridiquement viable 
pour proteger le statut du district de Brcko 
conformement aux termes de la sentence definitive du 
Tribunal arbitral. 

Enfin, les Etats-Unis restent pleinement 
determines a aider le peuple de Bosnie-Herzegovine, 
qui continue a s’efforcer de stabiliser son pays, 
d’appliquer les reformes et les termes de l’Accord de 
Dayton et d’aider le pays a trouver sa juste place au 
sein de la communaute euro-atlantique. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous souhaitons la bienvenue a la presente 
seance du Conseil de securite a M. Nikola Spiric, 
President du Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine. Nous remercions egalement M. Miroslav 
Lajcak, Haut-Representant pour la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix sur la Bosnie-Herzegovine, pour le 
rapport qu’il a presente au Conseil de securite sur 
revolution de la situation en Bosnie-Herzegovine. 
Nous nous voyons cependant dans l’obligation de 
signaler que nous ne sommes pas d’accord avec 
certaines des observations figurant dans le rapport. 

Nous ne souscrivons notamment pas a 
revaluation alarmiste qui a ete faite de la situation en 
Bosnie-Herzegovine. Nous pensons qu’il n’est pas tout 
a fait exact de mentionner dans le rapport le 
communique du 26 juin dernier prononce par le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix, cense 
traduire « la preoccupation legitime de la communaute 
internationale quant a la situation politique generate en 
Bosnie-Herzegovine ». ( S/2008/705, resume) 


On le sait, la Federation de Russie a refuse 
d’appuye ce document, dont le contenu ne reflete pas la 
realite et va a l’encontre de la politique convenue par 
le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix. Une evaluation plus equilibree de la situation en 
Bosnie-Herzegovine figure dans la declaration publiee 
par le Comite directeur a la fin de la seance qu’il a 
tenue a Bruxelles les 19 et 20 novembre 2008. 

Nous voudrions appeler l’attention des membres 
sur le fait que les observateurs internationaux n’ont fait 
de graves observations ni sur les preparatifs ni sur la 
tenue des elections locales du 5 octobre. Ces elections 
ont ete organisees et tenues entierement par les 
autorites bosniaques. II me semble que cela temoigne 
de la maturite et de la capacite de l’Etat et des 
structures locales et fournit un argument 
supplemental en faveur du transfert de responsabilite 
aux Bosniaques pour l’avenir de la Bosnie- 
Herzegovine. 

Nous sommes favorables au compromis auquel 
sont parvenus, le 8 novembre, les dirigeants des grands 
partis des trois peuples composant l’Etat, qui porte sur 
des questions tres importantes a l’ordre du jour 
bosniaque et permet d’envisager dans les prochains 
mois des progres substantiels sur la voie du reglement 
des problemes les plus epineux, notamment la 
repartition des biens publics et le statut de Brcko. Cela 
permettrait en outre a la Bosnie-Herzegovine de 
continuer a se developper en tant qu’Etat et d’assurer 
la mise en oeuvre du programme etabli par le Comite 
directeur prevoyant la transformation du Bureau du 
Haut-Representant en Bureau du Representant special 
de l’Union europeenne. Je pense a la mise en oeuvre de 
ce qu’on appelle la formule cinq plus deux - a savoir 
les cinq objectifs a realiser et les deux conditions a 
remplir fixees par le Comite directeur avant la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. L’une des 
taches essentielles dont le Haut-Representant doit 
s’acquitter a ce stade est d’aider les parties a mettre en 
oeuvre leurs propres accords. Nous reaffirmons que 
nous sommes prets a contribuer a ce processus. 

Nous preconisons une approche equilibree de la 
part de la communaute internationale a l’egard des 
parties bosniaques et une evaluation objective de ce 
qu’elles font vraiment. II subsiste malheureusement des 
divergences importantes entre les dirigeants des entites 
bosniaques. A cet egard, nous pensons qu’il est 
indispensable que toutes les parties respectent l’Accord 
de paix de Dayton. A ce stade, cet accord de paix est le 
fondement indispensable a la stabilisation de la Bosnie- 
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Herzegovine. II doit etre respecte scrupuleusement 
dans toutes ses composantes - les competences des 
organes du pouvoir centraux, aussi bien que les 
pouvoirs des entites. La reforme ne sera possible que 
sur la base du consensus des parties. Imposer une sorte 
de formule ou une ordonnance pour ameliorer l’Accord 
de Dayton, en utilisant notamment ce qu’on appelle les 
«pouvoirs de Bonn», est inacceptable et voue a 
l’echec. Nous sommes en outre categoriquement 
opposes a la formulation de conditions 
supplementaires, comme la reforme constitutionnelle et 
la fermeture du Bureau du Haut-Representant. 

M. Terzi di Sant’Agata (Italie) (parle en 
anglais) : Permettez-moi tout d’abord de souhaiter la 
bienvenue au Haut-Representant, l’Ambassadeur 
Miroslav Lajcak, et au President du Conseil des 
ministres de Bosnie-Herzegovine, M. Nikola Spiric. 
Permettez-moi egalement de remercier le Haut- 
Representant de son rapport detaille sur la situation en 
Bosnie-Herzegovine, et de le feliciter des efforts 
inlassables et habiles qu’il deploie dans une situation 
particulierement complexe. L’ltalie s’aligne 
entierement sur la declaration faite par le representant 
de la France au nom de l’Union europeenne (UE). Je 
voudrais simplement ajouter quelques observations 
inspirees de notre experience nationale. 

Le rapport de l’Ambassadeur Lajcak brosse un 
tableau exact de la situation generate dans le pays. II 
met en lumiere des indices encourageants tout en 
soulignant des aspects cruciaux qui appellent la 
communaute internationale a s’engager davantage aux 
cotes de la Bosnie-Herzegovine. 

La signature de l’Accord de stabilisation et 
d’association en juin dernier est une realisation 
historique. Elle montre que les dirigeants politiques 
locaux peuvent agir constructivement et parvenir a des 
compromis. La solution de la reforme de la police a ete 
particulierement bienvenue. Cette realisation paraissait 
impensable il n’y a pas si longtemps. La perspective de 
l’Union europeenne est l’instrument qui a permis au 
Haut-Representant de proposer une solution. Nous 
devons evaluer ce succes a l’aune des defis que nous 
allons devoir relever. L’accord d’Odzak conclu par les 
trois principals parties bosniaques nous donne une 
autre raison d’esperer qu’un cercle vertueux a ete cree 
sur le plan du processus politique. 

Le rapport note toutefois que : 

« Cette politique a continue d’etre dominee par 

une rhetorique nationaliste et anti-Dayton qui 


constitue un defi a la souverainete, a l’integrite 
territoriale et a l’ordre constitutionnel du pays, 
ainsi qu’a l’autorite du Haut-Representant et du 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de 
la paix. » ( S/2006/705, resume, p. i) 

II reste encore beaucoup a faire pour parvenir a 
une stabilisation democratique durable dans le pays. 
Pour stimuler les progres, nous devrions aller au-dela 
du statu quo et defendre le principe de prise en main de 
leur destinee par les Bosniaques. Pour parvenir a ces 
objectifs, nous devrions preparer le remplacement du 
Bureau du Haut-Representant par le Bureau du 
Representant special de l’Union europeenne, etant 
entendu que le representant de l’UE doit disposer des 
moyens necessaires pour s’acquitter efficacement de 
ses fonctions. 

Le Haut-Representant Solana et le Commissaire 
de l’Union europeenne ont indique qu’il etait 
necessaire d’examiner la question de la transition. Le 
20 novembre, le Comite directeur du Conseil de mise 
en oeuvre de la paix s’est felicite que l’Union 
europeenne soit disposee a jouer un plus grand role en 
Bosnie-Herzegovine une fois que le Bureau du Haut- 
Representant aura cede la place au Bureau du 
Representant special de l’Union europeenne. 

Nous devons egalement encourager les progres 
dans la realisation des cinq objectifs a realiser et des 
deux conditions a remplir, forts de notre conviction que 
les forces politiques presentes dans le pays trouveront 
des solutions adequates concernant les deux objectifs 
qui ne sont pas encore atteints. Le Haut-Representant 
Lajcak devra peut-etre apporter une nouvelle 
contribution a cette fin. 

L’ltalie appelle la direction bosniaque a 
concentrer ses efforts dans cette direction et a 
s’abstenir de tout propos et acte de nature a remettre en 
question les structures de l’Etat definies par l’Accord 
de Dayton. Le peuple de Bosnie-Herzegovine a 
manifesto a plusieurs occasions son souhait ardent et 
incontestable de vivre dans un environnement 
pacifique, stable, prospere et multiethnique, et les 
dirigeants bosniaques doivent agir en consequence, 
sans retomber dans les affrontements qui ont cause 
tellement de dommages a leur pays. 

Si nous realisons ces objectifs, la Bosnie- 
Herzegovine pourrait progresser substantiellement sur 
la voie de la stabilisation democratique et notamment 
de l’adhesion a l’Union europeenne. 


12 


08-63547 



S/PV.6033 


L’ltalie reste tres engagee en Bosnie- 
Herzegovine. Nous sommes presents dans le pays avec 
un contingent important de l’operation militaire de 
l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine (EUFOR- 
Althea). Cette presence militaire internationale est 
actuellement sous le commandement d’un officier 
italien. Mon pays contribue substantiellement a tous les 
contingents civils internationaux, et nous continuerons 
de le faire. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je m’associe aux autres orateurs pour souhaiter de 
nouveau la bienvenue parmi nous au Haut- 
Representant, M. Lajcak. Je le remercie d’avoir brosse 
un tableau aussi complet de la situation politique en 
Bosnie-Herzegovine, et je voudrais, par son 
intermediate, remercier son personnel sur place et le 
personnel de l’Union europeenne (UE) sur le terrain 
pour les efforts qu’ils deploient afin de faciliter la 
reforme et mettre en oeuvre l’Accord de paix de 
Dayton. 

Mon gouvernement appuie pleinement et 
vigoureusement le Bureau du Haut-Representant, et 
nous invitons d’autres membres du Conseil a faire de 
meme. Je voudrais m’associer a la declaration faite par 
le representant de la France au nom de l’Union 
europeenne et remercie l’Ambassadeur Terzi au nom de 
la Mission militaire de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine (EUFOR) pour tout ce que son 
Gouvernement et les autres font pour contribuer a y 
instaurer la paix, la securite et la stabilite. 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue a 
M. Spiric, President du Conseil des ministres de 
Bosnie-Herzegovine. C’est un plaisir de le revoir dans 
cette salle et nous avons apprecie ce qu’il a dit sur 
l’economie de la Bosnie ainsi que l’appui qu’il a 
manifeste au Haut-Representant. 

II a ete tres encourageant de voir qu’en 
novembre, le Conseil a proroge le mandat de l’EUFOR 
pour une nouvelle periode de 12 mois. 

Un certain nombre d’orateurs ont mentionne le 
fait que l’Accord de paix de Dayton a ete signe il y a 
maintenant 13 ans. Treize ans apres Dayton, c’est aussi 
13 ans apres Srebrenica. Nous tenons a saisir cette 
occasion pour rendre hommage a la memoire des 
victimes de cet evenement tragique. Nous nous 
felicitons du fait que M. Radovan Karadzic a ete arrete 
recemment et transfere a La Haye. Nous attendons avec 
impatience que Mladic et d’autres personnes encore en 
fuite soient arretes et transferes par les autorites serbes. 


L’avenir de la Bosnie-Herzegovine, comme celui 
des autres pays des Balkans, se joue en Europe. Nous 
nous associons aux autres orateurs pour regretter 
l’essoufflement de la dynamique depuis la signature de 
l’Accord de stabilisation et d’association avec l’Union 
europeenne, et nous partageons leur preoccupation sur 
la situation en Bosnie, a la fois en ce qui concerne le 
manque de reformes et la rhetorique ethnonationaliste 
de la part de toutes les parties. 

Dans ce contexte, l’initiative bosniaque - l’accord 
Odzaci du 8 novembre - est un progres tres 
appreciable, d’autant plus qu’il s’agit d’une initiative 
locale. Nous nous en felicitons. Nous l’appuyons. Nous 
pensons que c’est un bon exemple d’efforts pour 
degager un consensus politique. Nous attendons de tous 
les acteurs politiques en Bosnie-Herzegovine - et je 
souligne, tous les acteurs politiques en Bosnie - a 
s’investir dans le programme de reforme et a oeuvrer en 
vue d’une action concrete. 

Je voudrais souscrire a ce qu’a dit le Haut- 
Representant au sujet du caractere inacceptable de 
l’initiative prise par la Republika Srpska, qui a engage 
une action penale contre le premier adjoint du Haut- 
Representant Raffi Gregorian et contre un certain 
nombre de journalistes et de representants 
d’organisations non gouvernementales. De telles 
actions sont contraires a Dayton et n’apportent rien a 
ceux qui les entreprennent. Nous accueillons avec 
satisfaction la declaration recente faite par les 
ambassadeurs du Comite directeur du Conseil de mise 
en oeuvre de la paix a ce sujet, ainsi que celle faite par 
les ministres des affaires etrangeres de l’Union 
europeenne le 10 novembre. 

II est regrettable que nous devions encore une 
fois parler de la rhetorique ethnique et nationaliste 
emanant des deux cotes de l’echiquier politique. Le 
Haut-Representant a accuse en particulier deux 
dirigeants de chaque cote de l’echiquier politique. Les 
Bosniaques, qu’ils soient bosniens, serbes de Bosnie ou 
creates de Bosnie, sont desservis par des tentatives de 
porter atteinte au statut de la Republika Srpska. La 
Republika Srpska fait partie integrante de la Bosnie- 
Herzegovine et son statut est etabli dans l’Accord de 
paix de Dayton. Son statut ne peut pas etre modifie, 
sauf avec l’accord du peuple bosniaque. Les 
Bosniaques sont desservis par les tentatives de porter 
atteinte a l’Etat de Bosnie. Cela aussi est consigne dans 
l’Accord de paix de Dayton et a ete reaffirme par 
l’OTAN, l’Union europeenne et le Conseil de securite a 
de nombreuses reprises. 
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Les Bosniaques sont egalement desservis par les 
tentatives de saper l’autorite du Haut-Representant et 
de ne pas collaborer avec lui. Je reaffirme qu’il etait 
tres rejouissant d’entendre M. Spiric rendre hommage 
au Haut-Representant. Au lieu de leur refus de 
collaborer avec le Haut-Representant, il serait 
preferable que les dirigeants bosniaques s’emploient a 
atteindre les cinq objectifs et a remplir les deux 
conditions necessaires pour que le Bureau du Haut- 
Representant soit ferme et pour que Ton puisse 
instituer une pleine presence civile de l’Union 
europeenne. Le Haut-Representant a dit clairement 
dans son rapport qu’il est peu probable qu’une telle 
decision soit prise comme prevu en mars 2009, compte 
tenu de la situation sur le terrain. Notre position est que 
cette decision ne doit etre prise que lorsque les 
conditions seront reunies. 

Je tiens egalement a saisir cette occasion pour 
rappeler que, meme si les pouvoirs de Bonn doivent 
etre utilises avec discernement et uniquement lorsque 
c’est necessaire, ils existent et le Conseil les a 
enterines dans une resolution adoptee en vertu du 
Chapitre VII de la Charte. Quant a savoir s’il faut ou 
non les utiliser a chaque fois que ce sera necessaire, 
nous appuyons ce que le Haut-Representant decidera. 

Je voudrais terminer en rappelant que l’Union 
europeenne est determinee a jouer un role accru en 
Bosnie-Herzegovine. Le Royaume-Uni quant a lui 
continuera a oeuvrer en faveur de la securite, de la 
stabilite, de la prosperity, ainsi que d’un avenir 
multiethnique pour la Bosnie-Herzegovine et la region 
des Balkans dans son ensemble. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Ma delegation s’associe aux autres orateurs pour 
souhaiter la bienvenue a S. E. M. Nikola Spiric, 
President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine, et au Haut-Representant, l’Ambassadeur 
Lajcak, au Conseil de securite. Nous les remercions 
tous les deux pour les exposes qu’ils ont faits au 
Conseil. 

Comme elle l’a rappele a plusieurs occasions, 
l’Afrique du Sud appuie pleinement le Haut- 
Representant et son bureau, ainsi la politique qui 
consiste a transferer graduellement tous les pouvoirs 
aux dirigeants bosniaques. A cet egard, l’Afrique du 
Sud note avec satisfaction l’adoption depuis longtemps 
attendue des lois sur la reforme de la police qui a 
permis a la Bosnie-Herzegovine de signer l’Accord de 
stabilisation et d’association avec l’Union europeenne. 


Cependant, la situation depuis n’a pas evolue de 
maniere tres positive. Nous sommes dequs du peu de 
progres accomplis dans l’application du programme de 
reforme. 

La rhetorique nationaliste croissante en Bosnie 
est preoccupante. Une telle rhetorique non seulement 
entrave le bon fonctionnement de l’Etat et porte 
atteinte aux progres enregistres dans les reformes, elle 
remet aussi en cause les fondements memes de cet Etat 
qui ont ete etablis par l’Accord de Dayton et par la 
Constitution de la Bosnie-Herzegovine. 

Nous sommes preoccupes par les informations 
fournies par le Haut-Representant concernant la 
rhetorique et les actions entreprises contre son bureau 
dans le but de l’empecher de s’acquitter de ses taches. 
L’Afrique du Sud appelle toutes les cultures de Bosnie- 
Herzegovine a s’abstenir de telles actions negatives, a 
sortir de l’impasse politique et a reprendre le processus 
de reformes. A notre avis, la Bosnie-Herzegovine ne 
peut progresser dans la voie de l’integration a l’Union 
europeenne que si toutes les parties engagent un 
dialogue direct et ouvert, pour realiser des compromis 
afm de degager un consensus. 

Ma delegation se felicite done de la declaration 
commune adoptee le 8 novembre 2008 par les 
dirigeants des trois grands partis politiques, qui est un 
progres appreciable sur le voie de la reprise du 
dialogue interethnique. Toutefois, nous tenons a 
rappeler que le processus de paix doit aller au-dela 
d’un simple dialogue. Nous sommes convenus avec le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix que les signataires doivent immediatement 
entreprendre la mise en oeuvre des reformes, 
encourager les autres parties prenantes a se joindre au 
consensus et oeuvrer pour traduire toutes ces 
propositions en mesures concretes. 

M. de Vengoechea (Panama) (parle en 
espagnol) : Tout d’abord, nous nous felicitons de la 
presence parmi nous de M. Nikola Spiric, President du 
Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine, et 
nous le remercions de son intervention. Nous 
souhaitons egalement souhaiter la bienvenue au Haut- 
Representant et representant de l’Union europeenne en 
Bosnie-Herzegovine, M. Miroslav Lajcak. Nous le 
remercions du rapport qu’il vient de nous faire, et du 
travail qu’il accomplit dans des fonctions que nous 
savons complexes et rarement appreciees a leur juste 
valeur. 
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Le Panama accueille avec satisfaction la 
signature de l’Accord de stabilisation et d’association 
entre la Bosnie-Herzegovine et l’Union europeenne. 
Cet accord correspond entierement a notre avis que 
l’avenir de ce pays et d’autres Etats des Balkans 
occidentaux reside dans les institutions euro- 
atlantiques. 

Nous sommes vivement preoccupes en revanche 
par le niveau atteint par la rhetorique nationaliste et par 
les mesures prises par les dirigeants des groupes 
ethniques en Bosnie au detriment de la consolidation 
de l’Etat et de la mise en oeuvre de l’Accord de paix. II 
est difficile d’expliquer, apres toute la violence dont 
ont souffert les Balkans, que, plus de 15 ans apres que 
la signature des accords de Dayton ait mis fin a la 
guerre en Bosnie-Herzegovine, les dirigeants des 
groupes constitutifs du pays puissent encore faire 
passer leurs interets ethniques, egoi'stes et a court terme 
avant les interets de 1’integration politique et 
economique au niveau national et regional et avant les 
interets de la consolidation d’une democratic liberale et 
d’une Bosnie multiethnique. 

Nous savons tous que c’est le nationalisme et 
l’ethnocentrisme extremes qui ont allume la meche de 
l’un des conflits les plus sanglants et les plus horribles 
que l’Europe a connus depuis la Seconde Guerre 
mondiale. S’ils venaient a perdurer, ces fleaux 
empecheraient les plaies ouvertes par le 
demembrement violent de l’ex-Yougoslavie de se 
refermer et les pays auxquels il a donne naissance de 
pouvoir aller de l’avant. 

C’est pourquoi, comme nous l’avons deja fait a 
maintes reprises, nous lanqons un appel aux dirigeants 
de tous les groupes constitutifs bosniaques, pour qu’ils 
ceuvrent ensemble, non en tant que membres d’une ou 
autre ethnie, mais en tant que citoyens de la Bosnie- 
Herzegovine et, un jour, nous l’esperons, de l’Union 
europeenne, a l’edification d’un avenir plus prospere et 
plus paisible. Jusqu’a ce jour nous continuerons 
d’appuyer le Bureau du Haut-Representant et son 
recours, chaque fois que de besoin, aux pouvoirs 
accordes a Bonn. 

M. Grauls (Belgique) : Je voudrais a mon tour 
remercier le Haut-Representant, l’Ambassadeur 
Lajcak, pour son introduction et pour son rapport tres 
detaille et tres complet au Conseil de securite. Je 
voudrais egalement remercier le President du Conseil 
des ministres de la Bosnie-Herzegovine, 


S. E. M. Nikola Spiric, de sa presence et de son 
intervention. 

La Belgique s’associe a la declaration que la 
France a prononcee egalement au nom de l’Union 
europeenne. 

D’emblee, je voudrais dire que la Belgique 
partage entierement revaluation generate que nous a 
faite le Haut-Representant. Tout comme lui, la 
Belgique voudrait souligner l’importance pour la 
Bosnie-Herzegovine de la signature de l’Accord de 
stabilisation et d’association avec l’Union europeenne, 
le 16 juin dernier. Cette signature demontre que sur des 
reformes essentielles, comme par exemple la reforme 
de la police, des resultats peuvent etre accomplis. 

Par contre, depuis cette signature, le train des 
reformes s’est clairement arrete. La Belgique est 
gravement preoccupee par les developpements 
politiques de ces derniers mois en Bosnie-Herzegovine. 
Je pense, en premier lieu, a la periode precedant les 
elections locales du 5 octobre dernier, pendant laquelle 
les motivations ethniques et la rhetorique nationaliste 
ont malheureusement, une fois de plus, paralyse le 
processus politique. II est clair que de telles habitudes 
et de tels comportements portent atteinte aux 
fondements meme de l’Etat de la Bosnie-Herzegovine 
et n’aideront pas le pays a atteindre ses objectifs euro- 
atlantiques que mon pays continue a soutenir 
pleinement. 

En vue de ce rapprochement euro-atlantique, la 
Bosnie-Herzegovine doit relever d’importants defis. Je 
voudrais soulever quelques elements en la matiere. 

La Belgique salue le recent accord politique du 8 
novembre entre trois des plus importants partis 
politiques. II importe maintenant de s’assurer que cet 
accord soit aussi soutenu par d’autres acteurs 
politiques et que tout soit fait pour une mise en oeuvre 
complete. A cet egard, il est, entre autres, important 
que la Bosnie-Herzegovine continue a mettre en oeuvre 
les termes de la declaration du 27 fevrier 2007 du 
Comite directeur du Conseil de la mise en oeuvre de la 
paix. Cette declaration lie une eventuelle fermeture du 
Bureau du Haut-Representant a la realisation par la 
Bosnie-Herzegovine de cinq objectifs et de deux 
conditions reprises dans la declaration. 

La recente declaration du Comite directeur faite 
apres sa reunion a Bruxelles les 19 et 20 novembre 
derniers a reaffirm e Timportance de ces criteres. Dans 
ce contexte, je pense surtout aux questions non 
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resolues de la repartition des biens publics entre l’Etat 
et les autres entites du Gouvernement, et l’application 
complete de la sentence definitive du Tribunal 
d’arbitrage de Brcko. La solution de ces deux questions 
contribuera a amener le Comite directeur, a sa 
prochaine reunion fin mars 2009, a prendre la decision 
d’une transition du Bureau du Haut-Representant vers 
une representation renforcee de l’Union europeenne. 

De plus, la Belgique continue a souligner son 
attachement a une pleine cooperation des autorites de 
la Bosnie-Herzegovine avec le Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie. 

En guise de conclusion, la Belgique reitere son 
plein soutien aux dispositions de l’Accord de Dayton et 
a 1’engagement de la communaute internationale, 
comme en temoigne le recent renouvellement du 
mandat de la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne par notre Conseil. Elle reitere egalement 
son appreciation et son soutien pour le travail du Haut- 
Representant, qui est aussi Representant special de 
l’Union europeenne. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Je voudrais tout 
d’abord remercier M. Miroslav Lajcak pour les 
informations qu’il nous a donnees, nous permettant 
ainsi d’avoir une saine appreciation de la situation en 
Bosnie-Herzegovine. Nous saluons par ailleurs le 
President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine, M. Spiric dont nous avons apprecie la 
declaration. 

De la presentation d’ensemble, Ton peut retenir 
qu’un certain nombre de progres sont a mettre a l’actif 
de ce pays. Les plus significatifs sont certainement 
l’adoption, a la mi-avril, d’une loi sur la reforme de la 
police; la signature, le 16juin, avec l’Union 
europeenne de l’Accord de stabilisation et 
d’association et de l’Accord interimaire qui 
l’accompagne; et le Memorandum d’entente entre les 
trois partis les plus influents de Bosnie, conclu le 8 
novembre dernier. 

Toutefois, ces acquis ne sauraient faire perdre de 
vue que la situation generate demeure encore instable; 
une precarite qu’accentue les tentatives de 
modification de la Constitution et de remise en cause 
de l’important Accord de Dayton, ainsi que les 
menaces contre 1’autorite du Haut-Representant. Au 
nombre des preoccupations figurent egalement les 
incomprehensions entre les entites politiques, qui 
freinent les avancees dans des domaines aussi cruciaux 
que la reforme de l’economie, de l’administration 


publique, et du secteur de la defense. II est essentiel 
que les parties ceuvrent a la realisation des objectifs 
fixes par le Comite directeur du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix. 

II est egalement important que les autorites de 
Bosnie-Herzegovine continuent de s’investir dans le 
reglement de la question des refugies et des personnes 
deplacees, et de cooperer avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. 

Les relations de bon voisinage sont un facteur 
essentiel dans la viabilite de la Bosnie-Herzegovine, 
qui, il faut le relever et le souligner, est un Etat en 
reconstruction. Les vicissitudes qui ont preside a sa 
renaissance commandent done que la Bosnie- 
Herzegovine s’entende avec ses voisins pour 
entreprendre le plus rapidement possible la 
demarcation de leurs frontieres communes, ce qui 
contribuerait a asseoir les bases solides d’une 
cooperation sous-regionale fructueuse, garante d’une 
plus grande stabilite. 

Par la resolution 1845 (2008), le Conseil de 
securite a marque son appui au processus de paix en 
Bosnie-Herzegovine et a l’Accord de Dayton du 10 
novembre 1995. La communaute internationale doit 
agir dans la meme direction en continuant 
d’accompagner la Bosnie-Herzegovine pour la mise en 
oeuvre integrate des differents accords. A cet egard, il 
convient de saluer la contribution de l’Union 
europeenne et de sa Force multinationale de 
stabilisation. De meme, il convient de saluer les efforts 
deployes par l’Organisation du Traite de l’Atlantique- 
Nord (OTAN) et par l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE). 

Nous voudrions enfin relever les efforts et les 
initiatives meritoires du Haut-Representant et de son 
Bureau dans la mise en oeuvre de l’Accord-cadre 
general de paix en Bosnie-Herzegovine. Nous les 
encourageons, ainsi que le Comite directeur du Conseil 
de la mise en oeuvre de la paix, a poursuivre 
resolument et avec determination leur mission pour la 
stabilite et le retour a une paix durable en Bosnie- 
Herzegovine. 

M. La Yifan (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise remercie le Haut-Representant 
Lajcak de son expose et du rapport qu’il a presentes au 
Conseil de securite. Nous nous felicitons egalement de 
la presence parmi nous du President du Conseil des 
ministres de la Bosnie-Herzegovine, S. E. M. Nikola 
Spiric, que nous remercions de sa declaration. 
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Nous avons suivi le processus politique en 
Bosnie-Herzegovine et nous notons que la situation 
generale ces six derniers mois, dans 1’ensemble, a ete 
stable. Des progres ont ete faits sur la voie de 
1’integration europeenne. Nous notons en particulier 
1’adoption de deux lois sur la reforme de la police, la 
signature de l’Accord de stabilisation et d’association 
avec l’Union europeenne et la cooperation avec le 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie. 
Cependant, nous sommes egalement preoccupes par 
certains facteurs de destabilisation et certaines 
difficultes qui affectent la Bosnie-Herzegovine. 

Comme indique dans le rapport du Haut- 
Representant, les parties concernees ont eu des 
echanges systematiques de rhetorique. La croissance 
economique de la Bosnie-Herzegovine s’est aussi 
heurtee a de nouvelles difficultes. A mesure que les 
personnes deplacees et les refugies reviennent, elle doit 
faire face a de nombreux obstacles. Malgre ces 
obstacles et ces difficultes, nous esperons que le Haut- 
Representant et les parties prenantes en Bosnie- 
Herzegovine continueront de faire les efforts 
necessaires pour maintenir la stabilite et la securite du 
pays de faqon qu’il puisse avancer sur la voie de la 
paix, de la reconciliation et du developpement. Et en 
particulier, des efforts devraient etre faits pour realiser 
les cinq objectifs et remplir les deux conditions fixes 
par le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de 
la paix. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine. L’avenir du 
peuple de la Bosnie-Herzegovine est entre ses propres 
mains. Nous pensons que le maintien d’une paix et une 
stabilite durables en Bosnie-Herzegovine est de 
l’interet de toutes les parties et qu’un dialogue et une 
cooperation continus constitueront une base importante 
pour atteindre cet objectif. 

Nous saluons la declaration commune publiee le 
8 novembre par les trois grands partis de la Bosnie- 
Herzegovine sur les domaines de reforme 
constitutionnelle et le recensement de la population. 
Nous esperons que les groupes ethniques de la Bosnie- 
Herzegovine, dans un esprit de reconciliation, 
renforceront la confiance mutuelle, coopereront 
sincerement, et eviteront les tensions et les 
affrontements politiques. Nous encourageons aussi le 
Haut-Representant a continuer de mener des 
consultations approfondies avec toutes les parties 
comme le prevoit l’Accord de paix de Dayton dans le 
but d’aider les differents groupes ethniques a prendre 


des mesures constructives et a progresser dans les 
domaines de la reforme constitutionnelle, du 
developpement economique et de l’ordre public. 

Nous sommes prets a continuer a appuyer le 
travail du Haut-Representant et nous sommes 
egalement heureux de voir le role positif joue par 
l’Union europeenne pour maintenir la stabilite de la 
Bosnie-Herzegovine, sa croissance economique et son 
developpement dans le cadre de l’Accord de paix de 
Dayton. Nous sommes egalement prets, avec la 
communaute internationale, a appuyer et a aider la 
Bosnie-Herzegovine dans ses efforts pour instaurer une 
paix, une stabilite et un developpement durables. 

M. Bui The Giang (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Ma delegation remercie M. Lajcak, Haut- 
Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, 
pour le trente-quatrieme rapport soumis au Secretaire 
general et pour son expose sur la situation sur le 
terrain. Nous souhaitons egalement la bienvenue au 
Conseil a S. E. M. Nikola Spiric, President du Conseil 
des ministres de la Bosnie-Herzegovine, et le 
remercions de sa declaration. 

Nous prenons note des efforts faits pendant la 
periode a l’examen par la Bosnie-Herzegovine pour 
restructurer sa police, pour consacrer l’etat de droit et 
maintenir dans l’ensemble la viabilite budgetaire et la 
stabilite macroeconomique du pays. Cependant, nous 
restons preoccupes par la situation politique en Bosnie- 
Herzegovine ces derniers mois, qui a ete caracterisee, 
entre autres, par la persistance d’une rhetorique 
nationaliste dominante sur le plan politique et par des 
attaques contre les institutions de l’Etat, ce qui 
constitue un defi a la souverainete et a l’integrite 
territoriale de l’Etat, comme cela est mentionne dans le 
rapport du Haut-Representant. Nous sommes tout aussi 
preoccupes par les difficultes economiques et 
financieres auxquelles pourrait faire face le pays, en 
particulier a cause de la crise alimentaire et energetique 
mondiale. 

Dans ces conditions, ma delegation pense qu’a ce 
stade critique toutes les parties prenantes en Bosnie- 
Herzegovine doivent faire preuve d’un plus grand sens 
des responsabilites politiques et prendre davantage le 
processus de reforme en main. Nous demandons done a 
toutes les parties concernees d’ceuvrer ensemble dans 
un esprit de reconciliation et avec patience a la mise en 
place d’une solution mutuellement acceptable 
concernant la creation d’un Etat multiethnique 
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compose de deux entites ou des droits des Bosniaques, 
des Serbes et des Croates qui y vivent seraient garantis. 

II est important que le processus de reforme 
constitutionnel se poursuive sous la direction de la 
Bosnie-Herzegovine et repose sur les principes enonces 
dans l’Accord de Dayton et que des efforts plus 
determines soient deployes pour que les engagements 
pris par les dirigeants federaux a l’egard du processus 
d’integration europeenne soient dument mis en oeuvre. 

Ma delegation voudrait saisir cette occasion pour 
confirmer son appui continu constant au role joue par 
le Bureau du Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine et par l’Union europeenne dans la 
facilitation du processus d’integration regionale et 
internationale du pays ainsi que dans la promotion de 
la paix, de la securite et du developpement en Bosnie- 
Herzegovine dans le cadre de l’Accord de Dayton. 

M. Kleib (Indonesie) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a m’associer a ceux qui ont remercie le 
Haut-Representant, M. Lajcak, de son expose et de son 
rapport. Nous saluons egalement la presence de 
S. E. M. Nikola Spiric, President du Conseil des 
ministres de la Bosnie-Herzegovine, et nous le 
remercions de sa declaration. 

Nous notons avec satisfaction que des progres ont 
ete faits en ce qui concerne la realisation des objectifs 
et des conditions fixes par le Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix. De plus, nous 
nous felicitons des efforts continus deployes par toutes 
les parties prenantes dans la region qui ont pris 
diverses mesures pour renforcer l’etat de droit aux 
niveaux local et national. Nous pensons que l’une des 
conditions fondamentales pour identifier une societe 
forte reside dans l’institution d’une culture de droit. 
Une telle culture peut garantir que tous les citoyens 
recoltent veritablement les dividendes de la paix. 

Nous prenons note des progres croissants qui ont 
ete faits par la Bosnie-Herzegovine pour mettre en 
oeuvre 1’Accord de stabilisation et d’association. Nous 
reconnaissons egalement que la poursuite du mandat de 
la Force de l’Union europeenne contribue a un 
environnement plus sur et plus securise dans le cadre 
ce processus. 

En depit de ces progres notables, le rapport fait 
etat de preoccupations quant aux conditions de securite 
dans le pays, en raison de 1’environnement politique. 
Nous plaijons notre espoir dans le Bureau du Haut- 
Representant qui doit continuer d’engager tous les 


partis politiques et toutes les parties prenantes a 
ameliorer encore le climat politique actuellement 
acrimonieux. Nous pensons que ce climat va sans 
aucun doute affaiblir et saper la confiance 
interethnique et rendre ainsi les compromis entre les 
partis encore plus complexes. 

A cet egard, nous continuons de penser que le 
dialogue, la reconciliation et la negociation doivent 
etre 1’option preferee pour le reglement de toutes 
questions. La cooperation entre les partis pourrait ainsi 
se concretiser et, surtout les parties pourraient 
concentrer leur energie politique limitee sur la 
realisation de leur objectif commun de stabilite et de 
prosperite dans la region. 

Nous continuons de noter avec preoccupation le 
lent retour des refugies et des personnes deplacees. 
Nous encourageons le Bureau du Haut-Representant, 
du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies et les autres parties prenantes a redoubler 
d’efforts pour resoudre ces questions humanitaires 
delicates. II faut que ces efforts comprennent des 
mesures visant a renforcer le niveau de confiance entre 
ceux qui rentrent au pays et les populations locales. 
Comme dans d’autres endroits, nous reconnaissons que 
plus il faudra du temps a ces personnes pour pouvoir 
rentrer chez elles et moins elles seront encouragees a le 
faire. II faut que ceux qui reviennent soient convaincus 
qu’ils pourront etablir des liens et vivre en paix avec 
les autres. 

Enfin, je tiens a reaffirmer que 1’Indonesie 
continuera d’appuyer le processus politique mene par 
le Haut-Representant conformement a l’Accord de 
paix. 

M. Weisleder (Costa Rica) {parle en espagnol) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le President du 
Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine pour 
sa declaration ainsi que le Haut-Representant pour son 
rapport. 

Pour ne pas repeter les appels au bon sens lances 
par les orateurs qui m’ont precede et que nous 
partageons naturellement, je voudrais donner lecture du 
dernier paragraphe de la declaration du President du 
Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine. II a 
declare : « Je voudrais remercier le Haut-Representant 
Miroslav Lajcak pour ses efforts dans l’interet de la 
Bosnie-Herzegovine, meme si j’aurais souhaite que son 
rapport fut plus optimiste et moins selectif ». 
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Sur ce point, ma delegation estime qu’il serait 
plus favorable a la realisation des objectifs, que nous 
partageons je pense tous, si les dirigeants de toutes les 
parties ajustaient leurs vues et leur attitude concernant 
les paragraphes qui devraient ou ne devraient pas 
figurer dans les rapports du Haut-Representant. II y a 
eu des controverses serieuses et difficiles sur ce point, 
et des progres ont ete realises au cours des 13 dernieres 
annees, mais un changement d’attitude est necessaire si 
Ton veut que la paix et le progres, auxquels nous 
aspirons tous, soient instaures. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) {parle 
en arabe) : Permettez-moi, tout d’abord, de saluer le 
President du Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine et de le remercier de sa presence et de sa 
declaration. 

Nous remercions egalement M. Miroslav Lajcak, 
Haut-Representant charge d’assurer le suivi de 
l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie- 
Herzegovine, pour son expose. 

Nous saluons l’adoption par l’Assemblee 
parlementaire de Bosnie-Herzegovine des lois 
attendues depuis longtemps sur la reforme de la police, 
qui ont ouvert la voie a la signature par ce pays, le 
16juin, de l’Accord de stabilisation et d’association 
avec l’Union europeenne (UE). Nous saluons 
egalement les progres concrets realises par les autorites 
de Bosnie-Herzegovine vers la realisation des cinq 
objectifs et des deux conditions mentionnes par le 
Haut-Representant. Cela reflete, nous le croyons, le 
transfert de Pautorite du Bureau du Representant 
special de l’UE. Nous esperons que ces progres se 
poursuivront. 

Malgre les faits nouveaux positifs intervenus en 
Bosnie-Herzegovine, nous restons preoccupes par la 
persistance des declarations nationalistes dans tous les 
camps et par 1’interpretation extremiste et ethnique de 
certaines questions. La tendance a aborder ces 
questions dans une perspective extremiste et ethnique 
pourrait raviver les tensions et compromettre la 
stabilite du pays et de la region dans son ensemble. 

Nous appelons done les peuples de Bosnie- 
Herzegovine a faire preuve de retenue sur le plan 
politique, a apprendre a coexister a travers le dialogue 
et le respect des institutions de l’Etat, a cooperer dans 
la plus large mesure possible avec le Haut- 
Representant et a respecter toutes les dispositions de 
l’Accord de paix de Dayton ainsi que les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Cette approche 


aidera la Bosnie-Herzegovine a devenir un pays plus 
stable, fonde sur une societe multiethnique et 
multiculturelle, et contribuera a la stabilite et au 
developpement durable dans la region des Balkans. 

Nous saluons egalement les efforts recemment 
entrepris pour arreter les auteurs de crimes de guerre et 
de crimes contre l’humanite qui sont en fuite depuis de 
nombreuses annees. Nous esperons que les efforts 
visant a retrouver et a traduire en justice les autres 
fugitifs seront maintenus. Le succes de cette entreprise 
aiderait le pays a panser ses plaies et a tourner la page 
du passe. Nous appelons tous les acteurs a cooperer 
avec le Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie, 
conformement a l’Accord de Dayton. 

Nous partageons egalement l’avis du Haut- 
Representant concernant l’annonce formulee 
clairement et fermement de l’octroi de garanties a la 
Bosnie-Herzegovine, ce qui creerait une atmosphere de 
confiance entre tous les Bosniaques qui les aiderait a se 
consacrer au developpement de leur pays. Nous 
esperons que cela contribuera egalement au retour 
rapide de tous les refugies bosniaques qui sont encore a 
l’exterieur du pays. 

Nous sommes quelque peu preoccupes par les 
obstacles qui subsistent au retour d’environ 120 000 
refugies et personnes deplacees. Nous soulignons la 
necessite de prendre toutes les mesures necessaires 
pour garantir leur retour dans leurs foyers. Les 
reformes constitutionnelles et economiques doivent 
etre poursuivies pour soutenir les efforts du Haut- 
Representant a cet egard, et nous esperons que toutes 
les parties en Bosnie-Herzegovine participeront a ces 
reformes, qui servent les interets de tous, l’instauration 
de la paix et de la stabilite et la construction d’une 
societe juste dans ce pays. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma capacite de 
representant de la Croatie. 

Je souhaite la bienvenue au Haut-Representant et 
Representant special de l’Union europeenne (UE), 
Miroslav Lajcak, et je le remercie pour son rapport et 
pour son expose d’aujourd’hui, ainsi que pour le travail 
qu’il a accompli en Bosnie-Herzegovine, que la Croatie 
soutient pleinement. 

Je souhaite egalement la bienvenue a 
S. E. M. Nikola Spiric, President du Conseil des 
ministres de la Bosnie-Herzegovine, et je le remercie 
de sa declaration. 
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La Croatie s’aligne sur la declaration faite par le 
representant de la France au nom de l’Union 
europeenne. Je voudrais faire quelques remarques 
supplementaires. 

Ma delegation salue les importants progres 
realises en ce qui concerne les reformes qui ont permis 
a la Bosnie-Herzegovine de signer un Accord de 
stabilisation et d’association avec l’Union europeenne 
le 16juin. Cet accord est la premiere relation 
contractuelle de ce pays avec l’Union europeenne, et la 
premiere avancee significative vers la transformation 
de la Bosnie-Herzegovine en un Etat pacifique et 
viable engage de fai^on irreversible vers 1’integration 
europeenne, ce qui est l’objectif de longue date du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix. 

Cependant, en raison de nombreux autres foyers 
de tensions dans le monde qui ont retenu 1’attention de 
la communaute internationale et des medias, la 
situation en Bosnie-Herzegovine s’est eloignee de nos 
preoccupations. A cet egard, nous estimons que la 
communaute internationale devrait s’interesser a 
nouveau a la situation actuelle en Bosnie-Herzegovine. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
1’evaluation qu’a faite le Haut-Representant de la 
situation en Bosnie-Herzegovine, qui est loin d’etre 
stable. A cet egard, nous faisons echo aux conclusions 
formulees a Tissue de la toute recente reunion du 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix, qui expriment de serieuses et vives 
preoccupations au sujet des « obstacles opposes a la 
souverainete, a Tintegrite territoriale et a l’ordre 
constitutionnel du pays ». ( S/2008/705, par. 93) 

Ainsi, tout en saluant avec enthousiasme les 
reformes inspirees par TUE en Bosnie-Herzegovine et 
les progres de ce pays vers Tintegration dans TUE, 
nous attirons egalement Tattention sur un certain 
nombre de problemes fondamentaux qui n’ont toujours 
pas ete regies. Nous soulignons T importance de relever 
les defis auxquels est confrontee la Bosnie- 
Herzegovine a travers un dialogue global et inclusif, en 
particulier sur les futures reformes constitutionnelles, 
dialogue qui a besoin d’etre intensifie avec l’aide 
redynamisee et plus soutenue de la communaute 
internationale et la fourniture d’un appui 
supplemental au Haut-Representant. 

La Bosnie-Herzegovine est confrontee a des 
problemes difficiles, et la seule voie de sortie est de 
parvenir a un accord et a une vision d’avenir 
acceptable pour ses trois peuples constitutifs. De ce 


point de vue, remettre en question les fondements 
memes de la Bosnie-Herzegovine, qui a obtenu la paix 
grace a TAccord de Dayton, est blessant et 
dommageable. Cependant, toute intention d’ameliorer 
la situation actuelle et de remedier aux problemes en 
Bosnie-Herzegovine doit etre bien accueillie et 
encouragee. 

Sur ce point, je tiens a souligner que la stabilite 
de la Bosnie-Herzegovine depend du respect des droits 
egaux de ses trois peuples constitutifs : les Bosniaques, 
les Bosno-Serbes et les Bosno-Croates. Ceci est vital 
non seulement pour Tavenir et la survie de la Bosnie- 
Herzegovine, mais aussi pour la survie future des 
Creates egalement en Bosnie-Herzegovine. Ces deux 
futurs sont etroitement lies. 

Nous avons dit a plusieurs reprises qu’il ne 
saurait y avoir une Bosnie-Herzegovine sans Creates 
dans le pays. II est des lors imperatif de proteger leur 
egalite. Etant donne leur situation particuliere, je 
soulignerai a nouveau que leur voix doit etre entendue 
et prise en compte sur une base d’egalite - a la fois 
ethnique et civique - et sur la base de Tegalite 
constitutionnelle. Cela decoule de la Constitution et de 
Thistoire de la Bosnie-Herzegovine. Les trois groupes, 
les trois peuples doivent tous avoir le sentiment qu’il 
s’agit de leur pays, et ils doivent se sentir en securite et 
proteges sur toute Tetendue de son territoire. Leurs 
droits de l’homme et leurs libertes fondamentales, ainsi 
que leurs droits civiques et ethniques, doivent etre 
proteges dans tout le pays, de meme que leur droit a 
regagner leur foyer. 

A cet egard, un important volet est la lutte contre 
Timpunite pour tous les crimes qui ont ete commis. 
Nous nous faisons l’echo des appels lances par le Haut- 
Representant concernant la necessite d’arreter les 
fugitifs reclames par le Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie. Ils doivent etre transferes a La 
Haye dans les meilleurs delais. 

Enfin, nous offrons aux peuples de Bosnie- 
Herzegovine une perspective europeenne claire et sans 
ambigui'te. Nous ne menageons pas nos efforts pour 
expliquer que cet avenir europeen beneficiera a tous les 
citoyens de Bosnie-Herzegovine et a tous ses peuples 
constitutifs. La Croatie s’y emploie conjointement avec 
le reste de la communaute internationale, et nous 
devons perseverer sur cette voie, ensemble. Cela 
profitera a TEurope tout entiere, y compris a la Bosnie- 
Herzegovine et a toute TEurope du Sud-Est. 
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Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. Miroslav 
Lajcak afin qu’il reponde aux observations formulees 
et aux questions posees. 

M. Lajcak (parle en anglais) : Je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, ainsi que tous les 
membres du Conseil de securite pour l’attention portee 
a la situation en Bosnie-Herzegovine et pour les 
declarations a l’appui de notre mission dans ce pays. 

Je voudrais souligner deux points. Le premier est 
la necessite d’un compromis et d’un accord entre les 
trois peuples constitutifs pour que la Bosnie- 
Herzegovine puisse aller de l’avant. Ensuite - disons-le 
encore une fois la communaute internationale doit 
appuyer toutes les initiatives lancees au niveau national 
et honorer le principe d’appropriation. 

Nos priorites - par « nos », j’entends celles de la 
communaute internationale et moi-meme - pour la 
periode a avenir seront, preincrement, d’achever notre 
plan de travail tel que defini par le Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix en fevrier de cette 


annee et, deuxiemement et tout aussi important, de 
decider quel est le moment approprie pour redefmir 
notre presence en Bosnie-Herzegovine et offrir un plus 
grand role a l’Union europeenne. Comme je l’ai dit, la 
communaute internationale a la une responsabilite 
conjointe. La meilleure fai;on de contribuer a ce 
processus, pour les autorites locales, est de faire preuve 
de maturite et de demontrer qu’elles sont pretes a etre 
nos partenaires plutot que nos adversaires. 

Je compte egalement, dans vos efforts, sur 
l’attention et l’appui constants de l’ONU et de son 
Conseil de securite et, a cet egard, je voudrais vous 
remercier d’avance. 

Enfin, je voudrais souhaiter au Conseil beaucoup 
de succes dans 1’execution des grandes responsabilites 
qui lui ont ete confiees. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Lajcak des precisions qu’il a apportees. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
son examen de la question inscrite a l’ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 55. 
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